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connaissance desdits cas, ainsi que de tous ceux relatifs aux précautions
ordonnées pour arrêter les progrès de la contagion.

Enjoint Sa Majestéaux commandants dans les provinces, commandants et
officiers de ses troupes, aux intendants et commissaires départis, aux officiers
et cavaliers de maréchaussée, de tenir la main, chacun en droit soi, à l'exécu-
tion du présent arrêt, qui sera lu, publié et affichépartout où besoin sera.

V. POLITIQUE.
MÉMOIRES AU .ROI SUR DIVERS SUJETS.

MÉMOIRE AU ROI, sur la tolérance 1. (Juin 1775.)

Sire, lorsque j'ai proposé à Votre Majesté de changer la formule

des serments qu'elle devait prononcer à son sacre, je n'ai pu que lui

indiquer sommairement les motifs qui me paraissaient devoir l'y dé-

terminer. Je m'engageai alors à lui développer avec plus d'étendue

les principes sur l'objet le plus essentiel de ces changements c'est-

à-dire sur l'usage de sa puissance dans les matières de religion. Votre

Majesté, en rendant justice à mes vues, a craint l'éclat de la démar-

che que j'osais lui conseiller; elle sait combien j'ai regretté qu'elle se

soit soumise à des formules d'engagements dressées dans des temps

trop dépourvus de lumières. Mais tout n'est pas perdu, et Votre Ma-

jesté ne peut être engagée à une chose qui serait injuste.
Vos serments,. Sire, ont été, prononcés en présence de Dieu et de

vos sujets. Vos sujets ont intérêt, ils ont droit à votre justice Dieu

vous en fait une loi. Commettre une injustice pour exécuter des for-

mules qu'on vous a fait prononcer, serait violer ce que vous devez

à Dieu, à vos peuples et à vous-même. Vous devez donc examiner,

Sire, si les engagements contenus dans les formules du sacre, par

rapport aux hérétiques, sont justes en eux-mêmes; et s'ils sont in-

justes, c'est un devoir pour vous de ne les pas accomplir. C'en est un

pour moi d'insister d'autant plus fortement auprès de vous sur un

point qui intéresse essentiellement votre conscience, votre justice, le

bonheur de votre peuple et le repos de votre État. Je vais m'acquitter
de ce devoir.

Je n'ai rien déguisé à Votre Majesté de ma façon de penser; elle

l'a vue dans la lettre dont j'avais accompagné les nouvelles formules

de serment que je lui proposais; et j'ose lui répéter aujourd'hui

qu'elle doit, à-titre de chrétien, à titre d'homme juste, laisser à cha-

Voyez, dans la Novice sur Turbot, le détail des circonstances qui provoquè-
rent la rédaction de ce Mémoire.



ACTES DU MINISTÈRE DE TURGOT. 493

cunde sessujets la liberté de suivre et de professer la religion que
sa consciencelui persuade être vraie. J'ajoute, Sire, que vos inté-
rêts politiques sont sur ce point entièrement conformesà ce que
vousprescriventla religion-et la justice. Cestrois points de vue for-
meront la divisionnaturelle de ce mémoire.

J'exami'neraid'abord lesdroitsde laconscienced'après les princi-
pesde lareligion.J'établirai ensuitecesdroitsd'après lesprincipesdu
droitnaturel. Jediscuteraien troisièmelieu laquestiondecetteliberté
de consciencedans ses rapports avecl'intérêt politiquede l'État.

Après avoir ainsi traité la question en elle-même,je chercherai
dansune quatrièmepartie lesmesures que la prudencepeut exiger,
pour adapter à la variété des circonstancesles principes reconnus
vrais, afin de préparer et d'opérer sans trouble leschangementsque
la justiceet lasagessemêmerendent indispensables.

Ire partie. Desdroits de la conscienced'après lesprincipes de la
religion. Qu'est-ce que la religion, Sire? C'est l'assemblage des
devoirs de l'homme envers Dieu devoirs de culte à rendre à cet
Être suprême,devoirsdejustice et de bienfaisanceà l'égard desau-
tres hommes devoirs, ou connus par les simples lumières de la
raison qui composentce qu'on appellela religionnaturelle, ou que
la Divinitéelle-même a enseignésaux hommes par une révélation
surnaturelle, et qui forment la religion révélée.

Tousles hommesne s'accordentpoint à reconnaître larévélation,
et ceuxqui en reconnaissentunene s'accordentpasnon plus sur celle
qu'ils admettent.

Il est notoire qu'il y a sur la surfacede la terre une foulede reli-
gions, dont les sectateurs croient égalementque la religion qu'ils
professentest la seule qui soit l'ouvrage de la Divinité, et qui lui
soit agréable.

Lesprincipalesreligions telles que le mahométismeet même le
christianisme,sont diviséesen une multitude de sectesdont chacune
se croit exclusivementla vraiereligion. Toutesou presquetoutes,en
exigeantde l'hommecertainescroyanceset l'accomplissementde cer-
tains devoirs,ajoutent à cetteobligation la sanctiondespeinesoudes
récompensesdans unevieà venir. Un grand nombrede religionsen-
seignentque ces peines et ces récompensessont éternelles.Telleest
la doctrinede presquetoutes les communionschrétiennes,eten par-
ticulierde l'Églisecatholiqueromaine, dontVotreMajestéprofessela
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doctrine.En sorte que, de la croyanceet de là pratique d'une vraie
ou d'une fausse religion, dépend pour l'homme une éternité de
bonheurou de malheur.

Je conçoisque deshommesqui croient toutes les religions égale-
ment fausses,qui les regardent commedes inventionsde la politique
pour gouverner lespeuplesavecplus de facilité, peuventne se faire
aucun scrupulede contraindre ceux qui dépendentd'eux à suivrela
religion qu'ils croient avoirintérêt de leur prescrire. Laquestionde
tolérancen'est qu'une questionde politiqueque je me réserved'exa-
miner aussi dans la troisième partie de ceMémoire.Maiss'il y a
une religion vraie, si Dieu doit demandercompteà chacunde celle
qu'il aura crueet pratiquée; si uneéternité de supplicesdoit être le
partage de celui qui aura rejeté la véritable religion comment
a-t-onpu imaginerqu'aucune puissancesur laterre ait droit d'ordon-
ner à un hommede suivreune autre religion que celle qu'il croit
vraie en son âme et conscience?

S'il y a une religion vraie, il faut la suivreet la professermalgré
toutes les puissancesde la terre, malgré les éditsdesempereurs et
des rois, malgré les jugements desproconsulset le glaive desbour-
reaux. C'est pour avoir eu cecourage,c'est pour avoir rempli cede-
voirsacréqu'onproposeà notrevénérationlesmartyrs de la primitive
Église. Si lesmartyrs ont dû résisterà la puissancecivilepour suivre
la voixde leur conscience,leur consciencene devaitdonc pas recon-
naître pourjuge lapuissancecivile.

Tousles souverainsn'ont pas la mêmereligion, et chaquehomme
religieux se sent en sa conscience, pour son devoiret son salut,
obligé de suivre la religion qu'il croitla vraie. Lessouverainsn'ont
doncpasdroit d'ordonner à leurs sujets de suivre la religion qu'eux
souverainsont adoptée.Dieu, en jugeant les hommes, leur deman-
dera s'ils ont cru et pratiqué la vraie religion. Il ne leur demandera

pas s'ils ont cru et pratiqué la religionde leur souverain et com-
ment le leur demanderait-il, si tous les souverainsne sont pas de la
vraie religion? Jetezles yeux sur la mappemonde,Sire, et voyez
combienil y a peu de pays dont les souverainssoientcatholiques.
Commentse pourrait-il que le plus grand nombre des souverains
de l'univers étant dansl'erreur, ils eussentreçude Dieu le droit de

juger de la vraiereligion?S'ils n'ont pascedroit, s'ils n'ont ni l'in-

faillibilité, ni la missiondivine qui seule pourrait le donner, corn-
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ment oseraient-ils prendre sur eux de décider du sort de leurs
sujets, de leur bonheurou deleur malheurpendant uneéternité en-
tière ? Tout homme,dans les principes de la religion, a son âme à
sauver il a toutes les lumières de la raison et de la révélationpour
trouver les voiesdu salut; il a sa consciencepour appliquerces lu-
mières maiscetteconscienceest pour lui seul. Suivrela sienneestle
droit et le devoirde tout homme,et nul hommen'a droit de donner
lasiennepour règle à unautre. Chacunrépond pour soidevantDieu,
et nul ne répond pourautrui.

Celaest d'une telleévidencequ'on croirait perdre son tempsà le
prouver, si les illusionscontraires n'avaient aveuglépour ainsi dire
la plus grande partiedu genre humain, si elles n'avaient pas inondé
la terre de sang, si elles ne faisaient pas encore aujourd'hui des
millionsde malheureux. La patiencene doitdonc pas selasser, et je
yais encore présenterle mêmeraisonnementsousuneautre face.

Il ne peut y avoirdroit de commandersur quoi que ce soit, s'il n'y
a en même tempsde la part de celui qui reçoit le commandement,
devoird'obéir. Or, s'il y a une religion vraie,non-seulement il n'y a

pas devoird'obéir au prince qui commandeune religion diflérente
docelle que dicte la conscience,mais il y a, au contraire, devoir
de lui désobéir, devoirrigoureusement imposépar la Divinité,de-
voirdont, suivant la religionqueVotreMajestéprofesse,la violation
sera punie par une éternité de supplices.Donc, sur les matières de
religion, le prince ne peut avoir droit de commander.Devoir de
désobéir d'un côté, et droit de commanderde l'autre, seraient une
contradictiondans les termes.

Les défenseurs de l'intolérance diront-ils que le prince n'a droit

de commanderque quandsa religionest vraie, et qu'alorsondoitlui
obéir? Non, mêmealors, on ne peut ni ne doit lui obéir; car sil'on
doitsuivrela religion qu'il prescrit, ce n'est pasparcequ'il le com-
mande,mais parce qu'elle est vraie et ce n'est pas ni ne peut être

parce que le prince la prescrit qu'elle est vraie. Il n'y a aucun
hommeassezabsurdepour croireune religion vraie par une pareille
raison. Celuidoncqui s'y soumetde bonne foi n'obéit pasau prince,
il n'obéit qu'à sa conscience; et l'ordre du prince n'ajoute, ni ne

peut ajouter aucun poidsà l'obligation que cette conciencelui im-

pose.Quele princecroieou ne croiepasunereligion, qu'il commande
ou ne commandepas de la suivre, elle n'en est ni plus ni moinsce
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.qu'elleest, ou vraie ou fausse. L'opiniondu princeest donc absolu-
ment étrangère à la vérité d'une religion, et par conséquentà l'o-
bligationde la suivre: le prince n'a donc, comme prince, aucun
droitdejuger, aucun droit de commanderà cet égard son incom-
pétence est absolue sur les chosesde cet ordre, qui ne sont pointde
son ressort, et dans lesquellesla consciencede chaque individun'a
et ne peutavoirque Dieuseul pourjuge.

Quelquesthéologiens disent « Nous convenonsque le prince
n'a pas le droit de juger de la religion, mais l'Église a ce droit, et
le prince soumis à l'Eglise ordonne de se conformerà ses juge-
ments. Il ne juge point, mais ordonne qu'on se soumetteà un ju-
gement légitime. » Commece raisonnement a été fait et se fait en-
core sérieusement,il faut y répondresérieusement.

L'Églisea le droit de juger des choses de la religion, oui, sans
doute; ellea le droit d'exclurede son sein, de dire anathèmeà ceux
qui refusent de se soumettre à ses décisions;ces décisionsobligent
la conscience,ceque l'Eolise lie et délie sur la terre sera lié et dé-
lié au ciel. Maisl'Eglise n'est point une puissancetemporelle;
elle n'a ni droit ni pouvoirde punir sur la terre; ses anathèmessont
la dénonciationdes peinesque Dieuréservedans l'autre vie à l'ob-
stinationdes réfractaires.

Le prince, s'il est catholique, est enfant de l'Eglise; il lui est
soumis; mais c'est comme homme dans les chosesqui intéressent
sareligion, son salut personnel. Commeprince, il est indépendant
de la puissance ecclésiastique.L'Église ne peut donc lui rien or-
donner en tant qu'il est prince, mais seulement en tant qu'il est
homme, et commece n'est qu'en qualité de prince qu'il obligerait
ses sujets à se soumettre au jugement de l'Eglise, il s'ensuit que
l'Eglise ne peut lui faireun devoird'employerson autorité pour les
y obliger. Elle ne peut pas lui en donner le droit, d'abord parce
qu'elle ne l'a pas, mais encore parce que le prince, comme prince,
non-seulement ne connaît point la supériorité de l'Eglise, mais
parce qu'il n'a pas même de compétencepour juger quels sont les
droits de l'Eglise, ni que telle société est la vraie Eglise. Y a-t-il
une Eglise infaillible?La sociétédeschrétiensunis au papeest-elle
cetteEglise?Voilàprécisémentla questionqui divisetoute l'Europe
en deux parties à peu près égales, ou la questionà juger entre les
protestants et les catholiques.Il y en a mêmeune autre à juger en-
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corseavant celle-là, car les protestants et les catholiquesrecon-
naissent les uns et les autres la vérité du christianisme et la divi-
nité desEcritures, sur lesquellestoutesles communionschrétiennes

prétendent appuyer leurs croyances.Maisles juifs n'admettent pas
toutesces Ecritures; une grande partie de l'Asie suit la religion de

Mahomet,et rejette cellede Jésus-Christ. Lespays musulmanssont

aussiétendus que les paysoù le christianisme est établi; le reste de
la terre, encoreplus vaste, ne reconnaîtni Mahometni Jésus-Christ,
et suit des religions différentes. Tous cespeuples, et leurs magis-
trats, et leurs rois, sont bien loinde croireà l'infaillibilitéde l'Eglise
romaine; et puisque les rois ne sont pas d'accordsur cette infail-

libilité, puisque leur qualité de rois les laisse également sujets à

l'erreur sur cette question et sur les questions mêmesque celle-là

suppose, leur qualité de rois ne leur donne donc aucuntitre pour
juger plutôt cette question que les autres; ils sont donc tous aussi

incompétentsles uns que les autres pour en décider. Ceuxqui sont
soumisà l'Eglise lui sont soumispour eux, pour leur propre salut
commehommes; mais ils ne le sont point commeprinces. Ils ne le

sont point pour le salut de leurs sujets, qui ne leur est pasconfié.

Non, le salut de leurs sujetsne leur est point et ne peut leur être

confié.Il ne l'est ni ne peut l'étre à aucunprince iufidèle,et s'il l'était

au prince chrétien et catholique à l'exclusiondu prince infidèle, il
faudrait qu'il y eût quelquedifférence,entre le prince infidèleet le

prince catholique, quant à l'autorité qu'ils ont droit d'exercer sur
leurs sujets.Il faudraitque Clovis,en se faisantchrétien, eût acquis
desdroits de souverain qui lui manquaient auparavant. Il faudrait

que la couronne, en passant de la tête de Henri III sur celle de
Henri IV, eût perdu quelques-unsde ses droits, et c'était en effetla

doctrine des fanatiquesdu temps.
Tel est le piègeque le fanatismeintolérant a tendu aux princes

qui ont eu la sottise de l'écouter. En les flattantd'un pouvoirinu-
tile à leur grandeur, il n'a vouluqu'acquérir un instrument aveugle
de ses fureurs, et se préparer un titre pour dépouillerà son tour
l'autorité légitime, si elle ne voulait plus être son esclave. C'est le

mêmeesprit, c'est la mêmedoctrine, qui a produit l'infernaleSaint-

Barthélemyet la détestableLigue, mettant tour à tour le poignard
dans la main des rois pour égorger les peuples,et dans la maindes

peuplespour assassinerles rois.
l.t. 32



498 ACTES DU MINISTÈRE DE TURGOT.

Voilà, sire, un sujet de méditation que lesprincesdoiventavoir
sanscesseprésentà la pensée.

Mais, sans remonter à ces grands principes, le plus simplebon
sens permet-il de croireque lesprincespuissentavoir quelquedroit
sur la conscienceet le salut de leurs sujets? Si le sort des hommes

pendant l'éternité pouvaitdépendred'autres hommes,ne faudrait-il

pas du moinsune certitude raisonnableque ceux-ci fussent doués
de lumièresnaturellesou acquises,supérieuresà cellesdu commun
des hommes?Sansde telles lumières, et mêmeavecellessans une
missionexpressede lx Divinité,quel hommepourrait oser prendre
sur lui le bonheur ou le malheur éternel d'autres hommes?Quel
hommene tremblerait d'être chargé d'une pareillemission?

Celledes rois est de faire le bonheur de leurspeuplessur la terre.
Elle est asseznoble,assezbelle, et leur fardeauest assezpesant pour
les forcesde quelque homme que ce soit. Celuiqui a rempli avec
succèscette sublime et laborieusecarrière peut mourir content de
lui, et n'a point à redouter le compte qu'il rendra de sa vie. Avec
de l'attention, de la droiture, du travail, un prince trouve les lu-
mières et les secoursnécessairespour connaîtrecequi est vraiment

juste et vraiment utile; il n'a pas besoinde savoir autre chose.
Il pourra se tromper, et c'est un malheur sans doute, maisce

malheur est une suite inévitable de la nature des choses.Puisqu'il
faut un gouvernement, puisque la pire de toutes les situationspos-
siblesserait l'anarchie, il faut bien que cegouvernementsoitexercé

par deshommes,et conséquemmentpar desêtressujetsà l'erreur. Il
estnécessairequeleshommes,ayantdesintérêtscommunset opposés,
seconcertent,qu'ils établissentdessociétésciviles,etqu'ils soumettent
leursintérêts temporelsauxadministrateursdecessociétés.Maisil n'y
a aucunenécessité,aucun motif, qui puissentlesengageràsoumettre
l'intérêt de leur salut éternel à deshommesquelsqu'ils soient, à des
hommesauxquelsil n'y apas leplus légerprétexte, pas la plus légère
vraisemblancequi conduiseà supposerdes lumièressupérieureseu

pareille matière. Sire,je parleà un roi, mais à un roi juste et vrai.
Qu'il se demandeà lui-mêmecequ'il en pense,et qu'il seréponde.

Il y a, dans les différentesUniversitéset parmi les Ministresdes
différentessectesprotestantes,des hommesqui, nés avecbeaucoup
d'esprit, ontblanchidansl'étudedeleur religion,ont lu touteleur vie
l'Écriture sainte, ont approfonditoute l'antiquité ecclésiastique;et,
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quoique dans toutes les religions il y ait des hommes qui s'attachent
moins à découvrir la vérité qu'à trouver des moyens d'étayer la
doctrine qu'ils ont intérêt de maintenir, on ne peut cependant dou-
ter qu'un grand nombre de ces savants hommes ne soient très-sin-
cèrement convaincus que la doctrine dont ils font profession est la
seule véritable. Quel est celui des princes catholiques qui se croirait
en état de les convaincre, de se défendre même contre leurs objec-
tions ? Sans doute les princes protestants ne seraient pas moins em-
barrassés, s'ils étaient obligés de disputer contre les plus savants
docteurs catholiques. Les princes, dans quelque religion que ce
soit, ne sont pas faits pour approfondir la théologie. Je ne me rap-
pelle qu'un roi qui ait eu cette fantaisie, et c'était un protestant,
Jacques Ier, roi d'Angleterre. Elle ne lui a pas réussi, et l'Europe a

pensé qu'il eût mieux fait d'employer son temps à être un grand
roi qu'un médiocre théologien. Trop de princes sont uniquement
livrés au plaisir et à la dissipation. Ceux qui s'appliquent s'occu-
pent des affaires de leur Etat, et font bien.

J'ose vous demander, sire, si parmi les princes des différents

temps et des différents pays dont vous avez lu l'histoire, il y en a
un seul que vous eussiez voulu prendre pour conseil sur le choix
d'une religion; et cependant presque tous ces princes se sont crus
en droit d'ordonner de la religion de leurs sujets, de rendre des
lois, de prononcer des peines, et de faire subir des supplices à des
hommes qui n'avaient d'autre crime que d'avoir des opinions reli-
gieuses différentes des leurs, et de suivre les mouvements de leur
conscience. Ce qui augmente encore l'étonnement, c'est que la plus
grande partie de ces princes, en même temps qu'ils donnaient ces
ordres, violaient en mille manières les préceptes de leur propre re-

ligion, et alliaient le scandale de la débauche avec la barbarie de'la
persécution. Louis XIV, qui cependant a mérité d'être estimé et
même regardé comme un grand prince, parce qu'il avait de la pro-
bité, de l'honneur, un caractère un peu gâté peut-être, mais élevé
et fortifié par un amour excessif de la gloire, mais surtout parce
qu'il avait cette volonté ferme sans laquelle les rois ne peuvent ni
faire le bien, ni empêcher le mal, Louis XIV savait très-peu de
chose.

Il avouait avec candeur que son éducation avait été négligée. Il
faisait cet aveu, et il osait juger de la religion de ses sujets; il se
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croyait en droit d'ôter aux protestants la liberté de conscienceque
leur avait solennellementassuréeHenriIV, dont ils avaientcimenté
la couronnede leur sang. Il les réduisaitau désespoirpar une con-
tinuité de vexationsexercéesen son nom, dont le détail fait frémir

quandon lit les Mémoiresdu temps, et il faisaitpunir les fautes, où
lesavait entraînéscedésespoir,par les derniers supplices.Il croyait
faire une action louable et pieuse déplorable aveuglementd'un

prince d'ailleurs bien intentionné, mais qui n'a pas su distinguer
ses devoirs comme hommede ses droitscommeprince; qui n'a pas
su que s'il devait, commehommeet commechrétien, se soumettre
avecdocilitéà l'Église pour régler sa consciencepersonnelle,il n'é-
tait point en droit d'exiger commesouverain la mêmedocilité de
ses sujets, parcequ'il ne le pouvaitsansse rendre juge de leur con-
science. Maisl'intérêt des prêtres de cour a toujours été de con-
fondre ces deux choses, et d'abuser, pour fonder leur crédit et
servir leurs passions,de l'ignorancedesprincessur cesmatières.

Cen'est pas la seulefaute qu'ils aient fait commettreen cegenre
à LouisXIV. Lesmisérablesdisputesdu jansénismeet du molinisme,
qui ont causé la ruine de tant de particuliers, et qui ont servi de

prétexte à des fermentations dangereuses pour l'autorité royale,
n'ont existé que par une suite de cette maniede faire intervenir le

gouvernementdans des questions dont il n'a ni intérêt ni droit de
se mêler, et par la malheureusefacilitéde LouisXIVà croire aveu-

glément desprêtresde cour et desdévotsde parti.
Cette afiairedujansénismeet du molinismeest en quelquesorte

une guerre civile; lesdeuxsectesreconnaissentégalementl'autorité

ecclésiastique.Cette circonstancea donné uncaractère particulier à
la manière dont on y a fait intervenir la puissancecivile.Elle doit
aussi donner lieu à des observations qui lui sont spécialement
propres.

Lesmoyensde pacifiercette querelle et toutes les autres de ce

genre méritent d'être traités à part; et si VotreMajestéme le per-
met, j'en ferai la matière d'un Mémoireséparé de celui-ci. Je re-
viensà mon sujet.

Commentla religion pourrait-elle commanderaux souverains,
commentleur pourrait-elle permettre d'user de leur pouvoir pour
contraindre leurs sujets en matière de religion? La religion peut-
elle donc commander, peut-elle permettre des crimes? Ordonner
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un crime, c'est en commettre un; celui qui commande d'assassiner

est regardé par tout le monde comme un assassin. Or, le prince qui
ordonne à son sujet de professer la religion que celui-ci ne croit

pas, ou de renoncer à celle qu'il croit, commande un crime le sujet

qui obéit fait un mensonge; il trahit sa conscience, il fait une chose

qu'il croit que Dieu lui défend.
Le protestant qui, par intérêt ou par crainte, se fait catholique,

et le catholique qui, par les mêmes motifs, se fait protestant, sont
tous deux coupables du même crime. Car ce n'est pas la vérité ou la

fausseté d'une assertion qui constituent le mensonge et le parjure;
celui qui affirme avec serment une chose vraie qu'il croit fausse, est

tout aussi menteur, tout aussi parjure, que si la choseétait effective-

ment fausse. Le mensonge ou le,parjure consistent dans la contra-

diction entre l'assertion et la persuasion de celui qui affirme ou qui
fait serment'.

1 Lerestede ceMémoireestmalheureusementperdu.Il n'apointétéretrouvé
danscequiestrestédespapiersde M.Turgot. Cequel'on vientde transcrire
l'est surun essairaturé, qu'il paraîtqueM.Turgota remisaunet desa main.

Lejusteempressementqu'il avaitd'offrirau roiles mémoiresqu'ilfaisaitpour
ceprinceseul,et quine pouvaientpas être d'unemain étrangère;la craintede
perdrelemomentoù ils pouvaientêtre le plus utiles,l'empêchaientle plussou-
ventd'eufairegarderminutepar sesamislesplus intimes,etde lesrecopierlui-
même.Lajustessedesonesprit, l'étenduedeseslumières,la perfectionhabituelle
desonstyle,laissaientpeude.matièreaux correctionset, sonécritureétantfort
nette,c'étaitordinairementsonpremierjet, l'originalde sontravailqu'il portait
au roi.

Noussommesprivésainside la partiela plusintéressantedeson ministère,de
cellequiétaitlaplusconfidentielle,et quiauraitété la plusinstructive,(Notede
Dupontde Nemours.)

Turgotavaitproposéà LouisXVI, quine lesadoptapas, les formulesde
sermentci-après

Promessedu roi aux évêques. TouteslesÉglisesde monroyaumedoivent
comptersur maprotectionet sur majustice.

Sermentdu sacre. Je prometsà Dieuet à mespeuplesdegouvernermon
royaumeparlajusticeet parleslois de ne jamaisfaire la guerrequepourune
causejusteet indispensabied'employertout.emonautoritéà maintenirles droits
de chacunde messujets; de lesdéfendrecontretouteoppression,et de travailler
toutema vieà lesrendreaussiheureuxyu'ildépendrade moi.

Sermentclugrand-maîtredel'urclredu Saint-Esprit. Je prometsdemail-
tenirl'ordredu Saint-Espritdansl'éclutque lui ont conservémesprédécesseurs.
Il esl de mon intérêt que l'admissiondans cet ordre continued'êtreun objet
.d'émulationpour manoblesse;cetteadmissionest une récompensede sesser-
vicesd'autantplus flatteuse,que l'honneuren faittout le prix,et qu'elleattache
ceuxqui ensontdécorésd'unemanièreplusspécialeà mapersonneparunesorte



502 ACTES DU MINISTÈRE DE TURGOT.

MÉMOIRE AU ROI, sur les Municipalités, sur la hiérarchie qu'on pourrait établir entre
elles, et sur les services que le gouvernement en pourrait tireur1. (. 1775 2.)

Sire, pour savoir s'il convient d'établir des municipalités en

France dans les cantons qui en sont privés, s'il faut perfectionner
ou changer celles qui existent déjà, et comment constituer celles

qu'on croira nécessaires, il ne s'agit pas de remonter à l'origine
des administrations municipales, de faire une relation historique
des vicissitudes qu'elles ont essuyées, ni même d'entrer dans de

grands détails sur les diverses formes qu'elles ont aujourd'hui. On

a beaucoup trop employé, en matières graves, cet usage de décider

ce qu'on doit. faire, par l'examen et l'exemple de ce qu'ont fait nos

ancêtres dans des temps que nous convenons nous-mêmes avoir été

des temps d'ignorance et de barbarie. Cette méthode n'est propre

qu'à égarer la justice à travers la multiplicité des faits qu'on pré-
sente comme autorités. Elle tend à dégoûter les princes de leurs

plus importantes fonctions en leur persuadant que, pour s'en ac-

quitter avec fruit et avec gloire, il faut être prodigieusement savant.

Il ne faut cependant que bien connaître et bien peser les droits et

les intérêts des hommes. Ces droits et ces intérêts ne sont pas fort

de confraternité qui m'est chère, et qui assure à jamais à l'ordre toute ma pro-
tection.

Serment du grand-maître de l'ordre de Saint-Louis. Je maintiendrai l'or-
dre de Saint-Louis dans toutes ses prérogatives j'en porterai toujours la croix
comme symbole de l'honneur; elle me rappellera la reconnaissance que je dois
aux braves qui l'ont méritée au prix de leur sang.

Serment sur les duels. Je promets de faire tout ce qui dépendra de moi

pour abolir la coutume barbare des duels, condamnée par la religion et proscrite
par les lois de mes prédécesseurs.

Je confirme par serment toutes les choses énoncées ci-dessus qu'ainsi Dieu et
les saints Évangiles me soient en aide

Dupont de Nemours ne fixe pas la date de ce Mémoire mais la note qui le ter-
mine porte à penser qu'il fut écrit en 1775. (E. D.)

2 Toutes les idées du Mémoire suivant appartiennent à M. Turgot. Elles présen-
tent le projet de constitution qu'il aurait voulu donner à la France pour l'avantage
mutuel de la nation et du roi.

La rédaction est d'une autre main. Il en avait confié le premier essai à son ami
le plus intime mais il avait approuvé cet essai, qu'il se proposait de corriger, et
de récrire en entier, avec la sévérité la plus scrupuleuse, comme il faisait de tous
les ouvrages auxquels il permettait à ses amis de coopérer.

Nous indiquerons à la fin la principale et très-importante addition qu'il se pro-
posait de faire à ce projet. (Note de Dupont de Nemours.)

C'est lui-même, selon toute apparence, que désigne ici Dupont de Nemours. (E. D.)


